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Conclusions principales

1. COVID-19 : La COVID-19 a continué à entraver tous les aspects du fonctionnement du
réseau en 2021.

2. PROGRÈS ET IMPACT : Tandis que les coordinateur·rice·s nationaux·ales continuent à rendre
compte de progrès notables vis-à-vis des cinq résultats stratégiques de PCQVP, il semble que
la capacité du réseau à avoir un impact en matière de gouvernance ait quelque peu ralenti
en 2021. Il est important de continuer à surveiller cet aspect.

3. CAMPAGNE POUR LA DIVULGATION DES CONTRATS : Les coordinateur·rice·s nationaux·ales
rendent compte de progrès en matière de divulgation des contrats et d'engagement dans ce
domaine, notamment grâce à la campagne #DiscloseTheDeal.

4. ESPACE CIVIQUE : Bien que l’espace civique soit encore sérieusement menacé et que sa
protection continue à constituer un défi, les coalitions sont mieux informées sur ce sujet.

5. COHÉSION DU RÉSEAU : Malgré une chute de la collaboration entre coalitions dans le
domaine du plaidoyer, la coordination régionale continue à encourager le travail,
l'apprentissage et la planification entre coalitions, préservant ainsi la cohésion du réseau
tandis que les webinaires de PCQVP continuent à se développer.

6. REPRÉSENTATION DES FEMMES : La représentation des femmes aux organes de gouvernance
des coalitions nationales reste limitée. Bien qu’elle puisse s’améliorer graduellement, un suivi
et des discussions sur le sujet sont nécessaires. L’élaboration de la politique mondiale
relative au genre de PCQVP peut y jouer un rôle.

7. COMPÉTENCES EN MATIÈRE DE PLAIDOYER : Le renforcement de l’efficacité du plaidoyer du
réseau est à la fois possible et nécessaire.

8. MEILLEURE DIVULGATION : Les coalitions ont cité des exemples concrets de progrès vis-à-vis
du Résultat stratégique 1 de PCQVP, à savoir une divulgation plus large et de meilleure
qualité.

9. AMÉLIORATION DE LA GOUVERNANCE : Les coalitions ont cité des exemples concrets de
progrès vis-à-vis du Résultat stratégique 2 de PCQVP, à savoir une meilleure gouvernance, et
ce malgré les circonstances difficiles.

10. PROMOTION DE LA PARTICIPATION : Le réseau concentre particulièrement ses efforts sur le
Résultat stratégique 3 de PCQVP, à savoir la promotion de la participation, les coalitions
citant de multiples exemples d’interventions et de progrès.

ANNEXE A : PROGRÈS PAR PAYS



Introduction

L’enquête de février 2022 réalisée auprès des coordinateur·rice·s nationaux·ales de PCQVP fait suite aux
enquêtes de mars 2020 et d’avril 2021. L’enquête annuelle contribue à faire le suivi de l’activité, de l’impact, de
la connectivité et de l’inclusion du réseau. Elle est effectuée en anglais, arabe, espagnol, français et russe.
40 coordinateur·rice·s nationaux·ales y ont répondu en 2022 (comparé à 48 en 2020 et 44 en 2021).

Les coordinateur·rice·s nationaux·ales ont répondu à des questions sur les activités et l’expérience de leur
coalition au cours des 12 mois précédents afin de recueillir des données permettant de contribuer (i) au suivi
des progrès du Secrétariat international de PCQVP vis-à-vis de la mise en œuvre de la stratégie quinquennale
de PCQVP, la Vision 2025 ; (ii) à obtenir un aperçu de l’impact des coalitions nationales (et par conséquent du
réseau) ; et (iii) à identifier les besoins du réseau. L’enquête constitue un point de données unique qui s’ajoute
aux autres données recueillies par le Secrétariat international et a pour objectif d’aider à évaluer les progrès
envers la mise en œuvre globale de la stratégie 2020-2025.

Conclusions

1. La COVID-19 a continué à entraver tous les aspects du fonctionnement du réseau
en 2021.

 
● Les défis liés à la COVID-19 ont rendu l’année 2021 tout aussi problématique que 2020.

9 coordinateur·rice·s nationaux·ales sur 10 ont indiqué que les capacités de plaidoyer de leur
coalition ont été limitées en 2021 (similaire à l’année précédente). La capacité des coalitions
nationales à rencontrer et à mobiliser les communautés et leurs partenaires, à se réunir en tant
que coalition et à faire campagne de manière efficace a été particulièrement diminuée. L’accès au
financement et le bien-être des membres ont également subi des répercussions négatives.

● La moitié des coordinateur·rice·s nationaux·ales ayant répondu estimaient que le
gouvernement avait utilisé la pandémie pour restreindre l’espace de la société civile. Dans
certains cas, cela s’est traduit par une diminution de la transparence, un·e des coordinateur·rice·s
national·e·s commentant : « la distribution des résolutions et des décisions gouvernementales est
devenue plus vague et opaque ».

Si vous avez répondu « oui » à la question « La COVID-19 a-t-elle affecté la capacité de la
coalition nationale à mener des activités de plaidoyer collectif ? », veuillez expliquer de quelle
manière elle a été affectée au cours des 12 derniers mois. Nombre de personnes ayant répondu :
34

Choix de réponses
Pourcentage
des réponses

Capacité réduite de rencontrer/mobiliser les communautés/les partenaires 88 %

Capacité réduite de réunir la coalition 74 %

Diminution de l’efficacité du plaidoyer 59 %

Diminution de l’accès au financement 56 %

Réduction de la capacité ou du bien-être des membres de la coalition 50 %

Le gouvernement a utilisé la pandémie pour restreindre l’espace de la société
civile ce qui a réduit d’une certaine manière notre capacité de plaidoyer. 50 %

Capacité réduite d’accès aux/d’influence des décisionnaires 47 %

La faiblesse des liens de communication a empiré la situation. 32 %

● La plupart des coordinateur·rice·s nationaux·ales ont indiqué que leur coalition s'est adaptée en
passant à une communication virtuelle et à l'exercice de pression en respectant les règles de
distanciation sociale, la moitié d'entre eux·elles ayant réduit de moitié leurs activités et un tiers
ayant re-priorisé leurs plans.
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Comment la coalition nationale s’est-elle adaptée ? 
Nombre de personnes ayant répondu : 34

Choix de réponses
Pourcentage des

réponses

Passage à une communication plus virtuelle/des réunions virtuelles 97 %

Utilisation plus fréquente des formats en ligne/radiodiffusés pour les
communications publiques 74 %

Exercice de pression respectant les règles de distanciation sociale 60 %

Réduction des activités 48 %

Re-priorisation des plans de coalition 31 %

2. Progrès et impact : tandis que les coordinateur·rice·s nationaux·ales continuent à
rendre compte de progrès notables vis-à-vis des objectifs stratégiques de PCQVP, il
semble que la capacité du réseau à avoir un impact en matière de gouvernance ait
quelque peu ralenti en 2021. Il est important de continuer à surveiller cet aspect.

● Les coordinateur·rice·s nationaux·ales ont continué à rendre compte d'un certain nombre de
progrès vis-à-vis des objectifs stratégiques au cours de 2021 : 82 % (32 sur 39) d’entre eux·elles
ont indiqué qu’il·elle·s ont fait quelques progrès (ou même plus) vis-à-vis de l’Objectif 1
(divulgation plus importante) ; 69 % vis-à-vis de l’Objectif 2 (utilisation des données en vue d’une
meilleure gouvernance) ; 87 % vis-à-vis de l’Objectif 3 (promotion de la participation) ; 79 %
vis-à-vis de l’Objectif 4 (plus de plaidoyer conjoint) et 68 % vis-à-vis de l’Objectif 5 (renforcement
de la capacité à démontrer l’impact/l’apprentissage).

● Les rapports d’avancement des coordinateur·rice·s nationaux·ales vis-à-vis des cinq objectifs
stratégiques de PCQVP en 2021 n’étaient globalement pas radicalement différents de ceux issus
de l’enquête précédente, hormis peut-être qu’un nombre légèrement plus élevé de
coordinateur·rice·s nationaux·ales (31 % en 2022 et 22 % en 2021) a indiqué n’avoir fait aucun
progrès dans l’« utilisation des données pour obtenir une meilleure gouvernance » (Objectif 2
de PCQVP).

● Ces légères différences peuvent refléter les défis relatifs à la COVID-19 quant à l’obtention de
réformes en 2021, ainsi qu’un plus grand réseautage entre les coalitions. Cependant, les
différences n’étant pas extrêmes, il convient d’en effectuer le suivi au fil du temps pour
déterminer s’il s’agit ou non d’une tendance.

● Les coordinateur·rice·s nationaux·ales ont également indiqué moins de progrès pouvant être
classés comme « impacts » en matière d’objectifs stratégiques par rapport à l’année précédente.
Les coordinateur·rice·s nationaux·ales ont mentionné 28 exemples de ce qui pourrait être classé
comme des impacts de plaidoyer (comparés à 41 l’année précédente) bien que cela reflète
également le fait qu’un nombre inférieur de personnes ont répondu à l’enquête comparée à celle
de l’année précédente.

● Il est possible qu’après une deuxième année de COVID-19, la capacité du réseau à obtenir des
« résultats » concrets ait quelque peu diminué, ce qui est également reflété dans divers
commentaires aux questions ouvertes. Encore une fois, il est important de continuer à surveiller
cet aspect pour évaluer tout effet à long terme et l’effet des différents pourcentages de réponses.

● Malgré cela, la plupart des coordinateur·rice·s nationaux·ales ayant répondu (31 sur 40, soit
77 %) pensent que leur coalition avait fait une différence en matière de gouvernance des
ressources naturelles au cours des 12 mois précédant l'enquête.
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● Les coordinateur·rice·s nationaux·ales ont également rendu compte de multiples exemples
d’influence, de promotion de l’accès des communautés et des groupes exclus au processus
décisionnel, d’activation de partenaires, d’intégration d’autres coalitions PCQVP et d’autres

réseaux, et du renforcement de leur coalition nationale. Veuillez consulter l’Annexe A pour un
résumé de tous les exemples de progrès mentionnés lors de l’enquête réalisée auprès des
coordinateur·rice·s nationaux·ales.

3. Les coordinateur·rice·s nationaux·ales rendent compte de progrès en matière de
divulgation des contrats

● Les coordinateur·rice·s nationaux·ales ont rendu compte de progrès en matière de divulgation des
contrats lors de l’enquête de 2022, et le Secrétariat pourrait chercher à vérifier les résultats
mentionnés et à en savoir plus afin de créer des récits de changement comme outils
d’apprentissage et comme preuves supplémentaires de l’impact de la campagne.

● L'appel à une divulgation complète des contrats fait partie intégrante de la stratégie Vision 2025
de PCQVP. En 2021, le Secrétariat international et ses membres ont lancé la campagne
#DiscloseTheDeal. Avant l’enquête de 2022, le Secrétariat international de PCQVP avait déjà
travaillé avec les membres/coalitions de PCQVP à Madagascar, aux États-Unis, en Indonésie, au
Mali, au Niger, en Ukraine, en Tunisie, en Papouasie-Nouvelle-Guinée, au Nigeria, au Kenya et en
Ouganda qui avaient fait campagne en faveur de la divulgation des contrats en 2021.

● Les rapports d’implication dans la campagne #DiscloseTheDeal peuvent permettre de soutenir la
présomption selon laquelle les campagnes internationales organisées par le Secrétariat peuvent
apporter une valeur ajoutée et un élan au réseau (bien qu’une évaluation plus approfondie de
campagne devrait chercher à valider cette présomption). Ces campagnes semblent créer des
opportunités de planification et d’apprentissage conjoints.

● Par le biais de l'enquête de 2022, 8 coordinateur·rice·s nationaux·ales supplémentaires d'autres
coalitions ont indiqué avoir participé à la campagne, dont la Tanzanie, le Togo, l’Inde, le Gabon, le
Cameroun, la Guinée, le Zimbabwe et l’Irak.

● Plusieurs coordinateur·rice·s nationaux·ales ont également indiqué que leur coalition avait fait
quelques progrès et dans certains cas avait eu un impact sur la divulgation des contrats. Ces
exemples pourraient être explorés pour mieux comprendre la contribution de la coalition aux
objectifs d'apprentissage et les liens avec la campagne pour la divulgation des contrats :

o PCQVP Sierra Leone/NACE a indiqué avoir réussi à obtenir la publication de tous les contrats de
cadastres miniers.

o PCQVP Nigeria a indiqué avoir obtenu un soutien accru auprès de l’Assemblée nationale et du
public en faveur de la divulgation des contrats.

o PCQVP Papouasie-Nouvelle-Guinée a indiqué avoir fait pression pour une divulgation par les
sociétés, ce qui a permis une déclaration ITIE 2020 plus complète avec une déclaration initiale,
mais limitée, sur la transparence des contrats (malgré les engagements pris).

o PCQVP RDC a indiqué que plus de 90 % des contrats signés entre les sociétés et l’État, ainsi que les
licences octroyées par l’État, ont d’ores et déjà été rendus public.

o PCQVP Ouganda a indiqué avoir réussi à placer la transparence des contrats à l’ordre du jour du
gouvernement grâce à la campagne #DiscloseTheDeal.

o PCQVP Zimbabwe a indiqué avoir collaboré avec des partenaires en Afrique du Sud, en Zambie, au
Mozambique à une formation sur le Partenariat pour un gouvernement ouvert pour la région ASE
de PCQVP qui a donné lieu à un partage d'informations, y compris sur la contractation ouverte, et
l'identification de défenseur·euse·s de cette cause au sein du gouvernement qui peuvent faire
pression pour exiger des réformes.

o PCQVP Azerbaïdjan a indiqué avoir participé à des conférences en ligne sur la divulgation des
contrats, ainsi que sur la propriété réelle et les déclarations prenant le genre en considération avec
les coalitions au Kirghizstan et en Ukraine. Ces conférences ont permis de renforcer les
connaissances et les compétences des coalitions.
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o PCQVP Mali a indiqué être sur le point d’obtenir un plan pour la divulgation des contrats par le
biais d’ITIE au Mali. Ce plan vise à divulguer tous les contrats d’exploitation des sociétés minières
opérationnelles avant le 1er janvier 2021 et les contrats de recherche et d’exploitation de toutes
les sociétés à partir de cette date.

o PCQVP Sénégal a rendu compte de la « publication systématique de tous les contrats miniers,
pétroliers ou gaziers. »

o PCQVP Tunisie a indiqué avoir collaboré avec PCQVP Irak, Yémen et Liban pour faire pression en

vue d'une transparence des contrats.

4. Bien que la protection de l’espace civique continue à être sérieusement menacée,
les coalitions sont de mieux en mieux informées sur le sujet.

● Les coordinateur·rice·s nationaux·ales ont indiqué des degrés de menace de l’espace civique
dans l’ensemble du réseau qui étaient similaires à ceux indiqués lors de l’enquête de 2021, 61 %
d’entre eux·elles indiquant que l’espace civique était menacé dans leur pays et 30 % que les droits
humains des membres de leur coalition étaient menacés.

● La moitié des coordinateur·rice·s nationaux·ales ayant répondu estiment également que le
gouvernement avait utilisé la pandémie pour restreindre l’espace de la société civile. Dans
certains cas, cela s’est traduit par une diminution de la transparence, un·e des coordinateur·rice
national·e commentant : « la distribution des résolutions et des décisions gouvernementales est
devenue plus vague et opaque ».

● L'enquête de 2022 identifie une amélioration du nombre de coordinateur·rice·s nationaux·ales
ayant indiqué que leur coalition était suffisamment informée sur comment protéger l’espace
civique. Bien que ce nombre demeure faible, il a augmenté au cours des deux dernières
années (cf. tableau ci-dessous). L'enquête identifie également que le Secrétariat international
est de plus en plus perçu comme ayant contribué à la dissémination de ces informations. Cette
perception semble suivre la trajectoire ascendante des niveaux de connaissances depuis l’enquête
de 2020 qui sert de point de référence.

● Cependant, la plupart des coordinateur·rice·s nationaux·ales continuent à indiquer que leur
coalition n’est pas suffisamment informée au sujet de ces questions. Le Secrétariat international
a donc probablement besoin de poursuivre ses efforts de renforcement des capacités dans ce
domaine.

Pourcentage des coordinateur·rice·s
nationaux·ales qui ont indiqué que...

Réponse en
2020

Réponse en
2021

Réponse en
2022

Leur coalition nationale est suffisamment
informée au sujet de la protection relative
aux attaques contre les militant·e·s.

13 % 15 % 29 %

Leur coalition nationale est suffisamment
informée au sujet des mécanismes de
revendication des droits humains.

21 % 38 % 42 %

Leur coalition nationale est suffisamment
informée au sujet des mécanismes
d’atténuation des menaces à l’encontre des
droits humains.

15 % 23 % 32 %

Le SI de PCQVP a contribué à leur
compréhension de comment répondre aux
sujets mentionnés ci-dessus.

35 % 42 % 53 %

Nombre de personnes ayant répondu en 2020 : 46 ; en 2021 : 40 ; en 2022 : 38.
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5. La coordination régionale a continué à encourager le travail, l’apprentissage et la
planification entre coalitions, préservant ainsi la cohésion du réseau. Les
coordinateur·rice·s nationaux·ales ont également indiqué un niveau élevé
continuel de participation aux webinaires de PCQVP.

● Une grande partie de la collaboration et de l'apprentissage entre coalitions a lieu à l'échelle
régionale, comme c'est le cas du solide apprentissage régional dans la région du Moyen-Orient et
d'Afrique du Nord (MENA), ainsi que par le biais de webinaires thématiques informatifs qui sont
de plus en plus utilisés et souvent organisés par les régions et les coalitions, comme les travaux de
la région Asie-Pacifique sur la transition énergétique et les minéraux de transition, ainsi que les
coalitions intrarégionales d'action qui ciblent par exemple le désinvestissement dans les projets
extractifs au Myanmar.

● La proportion de coordinateur·rice·s nationaux·ales ayant indiqué qu'ils ont mené des actions
entre coalitions a légèrement baissé depuis l’enquête précédente (29 % en 2022 comparé à 45 %
en 2021). Il convient de continuer à surveiller cet aspect pour identifier une éventuelle tendance.
Cette baisse est peut-être due au fait que, bien que les coalitions continuent à planifier et à
partager les informations, les cibles et les actions de plaidoyer, comme la campagne
#DiscloseTheDeal, sont nationales.

● En effet, les coordinateur·rice·s nationaux·ales continuent à indiquer que la planification a lieu en
collaboration avec d’autres coalitions (55 %) et des priorités communes sont identifiées (63 %).
Une large proportion de coordinateur·rice·s nationaux·ales continuent à indiquer que leur
coalition a été inspirée par d’autres coalitions (71 %) et a effectué des changements en suivant
leur exemple (61 %). Cette interaction a principalement lieu lors de réunions et de webinaires
régionaux.

● La tendance s'est en effet confirmée en 2021, les coordinateur·rice·s nationaux·ales indiquant une
participation accrue aux webinaires de PCQVP. Lors de l’enquête de 2020, 40 % des
coordinateur·rice·s nationaux·ales y ayant répondu ont indiqué avoir participé aux webinaires de
PCQVP (80 % en 2021 et 84 % en 2022).

6. La représentation des femmes aux organes de gouvernance des coalitions
nationales reste limitée. Bien qu’elle puisse s’améliorer graduellement, un suivi et
des discussions sur le sujet sont nécessaires.

● La représentation des femmes aux organes de gouvernance des coalitions nationales a changé,
passant de 35 % des membres des comités de pilotage/du conseil d’administration lors des
enquêtes de 2020 et 2021 à 40 % lors de l’enquête de 2022. Bien que ces chiffres soient
prometteurs, ils doivent être considérés avec prudence, car ils sont susceptibles d’être biaisés, les
coalitions répondant à l’enquête chaque année n’étant pas toujours exactement les mêmes. Il
convient de continuer à surveiller ces chiffres d’année en année pour identifier une éventuelle
tendance. Le nombre d'hommes dans l'ensemble des comités de pilotage et des organes de
gouvernance de PCQVP continue à dépasser celui des femmes. Le besoin de corriger ce
déséquilibre persiste et la politique mondiale relative au genre de PCQVP peut y jouer un rôle.

● Les coordinateur·rice·s nationaux·ales ont rendu compte d’un total de 1 082 organisations
membres dans l’ensemble des coalitions. Les organisations et réseaux de femmes représentaient
15 % de ce total de membres (161), les organisations et réseaux de jeunes 11 % (117) et les
organisations et réseaux de peuples autochtones 10 % (110). Ces proportions sont similaires à
celles de l’enquête de 2021, avec peut-être un léger changement pour les groupements de
femmes (10 % des membres en 2020, 15 % en 2022). Encore une fois, bien que ces chiffres soient
prometteurs, ils doivent être considérés avec prudence, car ils sont susceptibles d’être biaisés, les
coalitions qui répondant chaque année à l’enquête n’étant pas toujours exactement les mêmes. Il
convient de continuer à surveiller ces chiffres d’année en année pour identifier une éventuelle
tendance.
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● L'enquête de 2022 demandait également si les coalitions comprenaient des groupes travaillant
sur les questions concernant les personnes handicapées. Les coordinateur·rice·s nationaux·ales
ont collectivement mentionné 57 groupes de ce type.

7. Le renforcement de l’efficacité du plaidoyer du réseau est possible.

● Les autoévaluations des coordinateur·rice·s nationaux·ales concernant l'efficacité et la confiance
en elle-même de leur coalition en matière de plaidoyer lors de l'enquête de 2022 demeurent
relativement constantes par rapport à l'enquête de 2021. 56 % des coordinateur·rice·s
nationaux·ales ont indiqué que leur coalition était « efficace ou très efficace » dans le domaine du
plaidoyer, 42 % déclarant qu’elles ont été « assez efficaces » ou « pas très efficaces ».

● Il peut s’agir d’une opportunité de renforcer l’efficacité de plaidoyer du réseau. Lors de l'enquête
de 2022, la plupart des coordinateur·rice·s nationaux·ales y ayant répondu ont affirmé que leur
coalition bénéficierait d’en savoir plus sur la création de théories du changement et de
stratégies de plaidoyer (28 sur 40, soit 70 %), la mesure et le suivi des progrès (28 sur 40, 70 %),
les récits d’autres coalitions sur la manière dont des changements ont eu lieu (28 sur 40, 65 %)
et des informations sur la façon dont les communications publiques peuvent soutenir le
plaidoyer (28 sur 40, 65 %).

● Lors de l’enquête de 2022, 18 % des coordinateur·rice·s nationaux·ales ont indiqué leur
coalition manquait d’une stratégie collective de plaidoyer, 10 % d’entre eux que leur coalition
n’avait pas entrepris d’actions de plaidoyer au cours des 12 derniers mois et 24 % pensaient que
leur coalition n’avait pas eu d’impact en 2021. Bien qu’il existe des facteurs atténuants
influençant leurs réponses (y compris la COVID-19) et que ces coalitions constituent une minorité,
il semble que cette situation donne l’opportunité de renforcer les capacités de plaidoyer que ce
soit celui des coalitions très dynamiques ou de celles qui ont plus de difficultés.

● Il conviendrait de faciliter plus d’apprentissages afin de comprendre quelles interventions
fonctionnent le mieux, où et pourquoi afin de renseigner la théorie du changement du réseau et
de déployer à plus grande échelle les interventions utiles.

● Les impacts mentionnés par les coordinateur·rice·s nationaux·ales vont des nouvelles divulgations
de données au soutien fourni aux communautés pour utiliser les données et aux résultats
provenant d’un soutien plus direct aux communautés qui n’a pas forcément trait aux données. Le
réseau bénéficierait d’un apprentissage plus stratégique sur la valeur relative de ces approches et
leur impact.

8. Coup de projecteur : les coalitions ont cité des exemples concrets de progrès
vis-à-vis du Résultat stratégique 1 de PCQVP, à savoir une divulgation plus large et
de meilleure qualité.

● 82 % des coordinateur·rice·s nationaux·ales ayant répondu à l'enquête ont indiqué que leur
coalition avait fait au moins quelques progrès vis-à-vis du Résultat stratégique 1 de PCQVP
concernant une divulgation plus large et de meilleure qualité. 49 % pensent que leur coalition
avait fait des progrès modérés ou solides.

● Ces progrès incluent les 11 impacts cités ci-dessous. Les coordinateur·rice·s nationaux·ales ont
également indiqué 15 autres résultats dans le cadre de l’Objectif 1 qui montrent des signes
tangibles de progrès et d’influence (pas encore un impact, mais en voie de le devenir) qui ne sont
pas inclus dans ce tableau, mais sont cités en Annexe 1.
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« Impacts » cités dans le cadre de l’Objectif 1 : Divulgation plus large et de meilleure
qualité (résumé)

Australie A travaillé avec MATA, son partenaire au Myanmar, pour contraindre les sociétés
australiennes à divulguer leurs données. A également contraint le gouvernement
australien à divulguer ses subventions à l’exploration de gaz.

Burkina Faso Divulgation des données sur le contenu local, la distribution des revenus et le genre.

Gabon A aidé à obtenir la publication de données régulières sur la production minière par le
ministère des Mines.

Indonésie A aidé à obtenir de nouveaux systèmes gouvernementaux permettant l’accès aux
informations sur les projets miniers, l’octroi de licence, la localisation potentielle des
sources de minéraux, de charbon, géothermiques, par matière première et par province,
et les données sur les transferts financiers entre le gouvernement central et les autorités
régionales, ainsi que les distributions de fonds aux régions et aux villages.

Irak A continué à obtenir les chiffres mensuels et annuels d’exportation et de recettes du
gouvernement (divulgation qui était auparavant menacée). La coalition analyse et rend
publics ces chiffres.

Malawi Les représentants de la coalition au groupe multipartite de l’ITIE ont fait pression sur le
ministère des Forêts et des Mines afin qu’il s’adresse aux sociétés qui n’envoient pas de
déclaration. En conséquence, les sociétés ont envoyé leur rapport à l’Administrateur
indépendant pour qu’il soit inclus lors de la prochaine déclaration ITIE au Malawi.

Mozambiqu
e

La coalition a réussi à faire pression sur le gouvernement pour qu’il se joigne au
Processus de Kimberley. Montepuez Ruby Mining a de ce fait accepté de former un panel
indépendant de gestion des plaintes communautaires, y compris la réparation des
atteintes aux droits humains. Le président de l’organisation hôte de la coalition de
PCQVP présidera le panel indépendant pendant les deux premières années.

Sénégal Publication systématique de tous les contrats miniers, pétroliers ou gaziers. La coalition
de PCQVP a influencé la modification de la législation en matière de contenu local, de
nouveau code pétrolier et de nouveau code gazier.

Sierra Leone PCQVP-SL/NACE a plaidé avec succès en faveur de la publication de tous les contrats de
cadastres miniers.

Ukraine A aidé à obtenir des changements législatifs qui élargissent considérablement la quantité
d’informations devant être divulguées dans les déclarations ITIE et imposent des
sanctions en cas de non-divulgation d’informations fiables. Les informations devant être
publiées comprennent celles d’ordre environnemental et celles relatives à l’intégration
de la dimension de genre. Le rapport ITIE 2020 a été rédigé (publié en janvier 2022).

9. Coup de projecteur : progrès vis-à-vis du Résultat stratégique 2 de PCQVP. Les
coalitions ont cité des exemples concrets de progrès vis-à-vis d’une meilleure gouvernance,
et ce malgré les circonstances difficiles.

● La plupart (69 %, 27 sur 39) des coordinateur·rice·s nationaux·ales ayant répondu à l’enquête
ont indiqué que leur coalition avait fait au moins quelques progrès vis-à-vis du Résultat
stratégique 2 de PCQVP concernant une gouvernance améliorée. 33 % pensaient que leur
coalition avait fait des progrès modérés ou solides.

● Ces progrès incluent les six impacts cités ci-dessous. Les coordinateur·rice·s nationaux·ales ont
également indiqué 10 autres résultats dans le cadre de l’Objectif 2 qui montrent des signes
tangibles de progrès et d’influence (pas encore un impact, mais en voie de le devenir) qui ne sont
pas inclus dans ce tableau, mais sont cités en Annexe 1.

Résumé des impacts cités dans le cadre de l’Objectif 2 : amélioration de la gouvernance

Burkina Faso Divulgation et plaidoyer résultant dans l’engagement du gouvernement envers le
renforcement de la collecte des redevances.
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Inde L’analyse par la coalition des fonds de partage des bénéfices a mis en lumière un
détournement de fonds, ce qui a poussé l’agence gouvernementale responsable des
« tribus enregistrées » (peuples autochtones) à intervenir dans l’un des cas. La coalition
continue à mettre en lumière le détournement des fonds destinés au développement de
district.

Indonésie À l’aide des plateformes de données minières améliorées, la coalition a influencé de
manière positive l’octroi de licences, contribuant ainsi à la révocation planifiée de plus de
2 000 licences minières.

République du
Congo

PCQVP Congo a réussi à faire pression sur le gouvernement pour mettre fin à la
stabilisation et aux exonérations fiscales en faveur des principaux extracteurs. Ces mesures
provoquaient d’importantes pertes de recettes fiscales. Le plaidoyer de PCQVP Congo a
également contribué à l’adoption d’un Code de transparence et de responsabilité dans la
gestion des finances publiques qui exige la divulgation des données de paiement et de la
propriété réelle. La société civile s’est appuyée sur l’ITIE pour obtenir ces avancées, la
bonne gouvernance de l’ITIE ayant été cruciale à l’extension des prêts du FMI.

Ouganda A influencé le budget du gouvernement pour 2021/2022 en ce qui concerne les questions
extractives avec l’aide de ses partenaires de plaidoyer budgétaire. A obtenu, avec l’aide de
partenaires de la SC, l’inclusion de clauses spécifiques dans la loi sur les dispositions
spéciales de l’EACOP.

Ukraine L’ITIE est en train de former des groupes multipartites régionaux tandis que les
communautés locales commencent à utiliser les informations dans la planification du
développement et les relations avec les sociétés.

10. Coup de projecteur : progrès vis-à-vis du Résultat stratégique 3 de PCQVP, à savoir
la promotion de la participation, un résultat sur lequel le réseau concentre ses
efforts.

● La plupart des coordinateur·rice·s nationaux·ales ayant répondu (33 sur 38, 87 %) ont estimé
que leur coalition avait fait des progrès vis-à-vis du Résultat stratégique 3 de PCQVP consistant
à « promouvoir une participation plus active des communautés, des femmes et des jeunes aux
initiatives pertinentes en matière de gouvernance extractive ». L’ensemble du réseau met
particulièrement l’accent sur cet aspect.

● De plus, l’implication avec les communautés autochtones dans l’ensemble du réseau semble
avoir tendance à augmenter. Lors de l’enquête de 2020, 47 % des coordinateur·rice·s
nationaux·ales y ayant répondu ont indiqué que leur coalition était impliquée dans la promotion
d’une participation plus active des peuples autochtones à la gouvernance extractive, comparé à
54 % en 2021 et 61 % en 2022. Bien que cela puisse refléter une amélioration de l'implication du
réseau avec les groupes de peuples autochtones au fil du temps, il convient de continuer à en
faire le suivi et de considérer cette tendance avec prudence, car elle peut refléter les différentes
parties prenantes des pays qui ont répondu à l'enquête cette année-là (les coalitions PCQVP en
Europe sont particulièrement absentes lors de l'enquête de 2022).

● Dans tous les cas, les coordinateur·rice·s nationaux·ales ont indiqué 29 exemples de progrès
vis-à-vis de la promotion de la participation, y compris des impacts au Togo, au Mali et au
Soudan du Sud :

o PCQVP Togo a aidé des villageois à revendiquer leurs droits, a permis aux femmes de
faire entendre leur voix, a aidé à créer un élan de solidarité de l’ensemble de la
communauté pour le rejet d’un accord entre le chef et la société ce qui a conduit à
l’acceptation des exigences des villageois par le gouvernement.

o PCQVP Mali a formé les communautés locales, en particulier les femmes et les groupes
vulnérables, à surveiller les recettes perçues et à remettre en question les niveaux de
recettes et leur utilisation par les décisionnaires locaux afin d'avoir un impact sur les
décisions en matière de distribution des recettes.
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o PCQVP Soudan du Sud a soutenu et formé les communautés touchées par les industries
extractives, y compris celles du Nil Supérieur du Nord, à exiger une réponse aux
questions communautaires, y compris les appels à l’emploi, le contenu local et les
réponses aux dégâts environnementaux. Le gouvernement et les sociétés ont depuis
répondu plus promptement aux questions communautaires liées aux inondations et ont
fourni une aide d’urgence.

● La promotion de la participation par les coalitions PCQVP comprenait également :

o l’activation des groupes exclus : les coordinateur·rice·s nationaux·ales en Australie,
Azerbaïdjan, DRC, Irak, République kirghize, au Liban, à Madagascar, au Malawi, en
Mongolie, au Mozambique, en Tanzanie, en Ouganda et au Yémen ont tous cité des
exemples de la manière dont leur coalition avait inclus les femmes, les jeunes, les
peuples et communautés autochtones dans des « initiatives », des activités, des
formations, des réunions, des ateliers, des recherches, des orientations et un
renforcement des capacités.

o Consolidation de la coalition : par le biais des discussions sur la manière d’inclure plus
les communautés autochtones, les femmes et les jeunes dans le processus décisionnel
(Inde, Guinée), un partenariat renforcé avec la société civile/les groupes
communautaires qui incluent les jeunes et les femmes des communautés touchées (RCA,
Tunisie, Zimbabwe), l’adhésion aux coalitions et l’élaboration de stratégies sur comment
les soutenir (États-Unis), la création d’un plan d’action de coalition afin de mieux
défendre les droits communautaires (PCQVP Sénégal).

o Garantie d’une meilleure représentation :y compris dans l’ITIE de Guinée et par le biais
du forum multipartite établi par PCQVP Indonésie dans trois provinces qui incluent les
communautés, les femmes et les jeunes ; le soutien aux réunions publiques avec les
autorités locales afin de promouvoir la participation des communautés, des femmes et
des jeunes au processus décisionnel (PCQVP Nigeria) ; une meilleure représentation des
femmes à l’ITIE (Burkina Faso) ; l’analyse par la coalition de la mise en œuvre des
exigences de l’ITIE relative au genre qui a entraîné le renforcement de la participation
des femmes aux organes de gouvernance et aux activités de la coalition (PCQVP
Sénégal) ; l’intégration des voix des communautés, des femmes et des jeunes dans la
formulation de politiques (Sierra Leone). PCQVP Congo a garanti une meilleure inclusion
et participation des communautés locales et des peuples autochtones à la gestion du
secteur forestier.
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Annexe A : Progrès des coalitions vis-à-vis des objectifs stratégiques de PCQVP en 2021

Les résumés des résultats indiqués par les coordinateur·rice·s nationaux·ales sur les progrès de leur coalition vis-à-vis des
cinq objectifs stratégiques de PCQVP en 2021 sont énumérés ci-dessous. Les coordinateur·rice·s nationaux·ales ont rendu
compte de ces résultats lors d’une enquête effectuée en février 2022. Les réponses qui n’étaient pas en anglais ont été
traduites. Les résultats sont classifiés en « Impact », « Influence », « Accès », « Activation », « Intégration » ou
« Consolidation ». Veuillez consulter la note de fin pour une explication de ces termes.

Afrique de l’Ouest anglophone
PROGRÈS VIS-À-VIS DES OBJECTIFS STRATÉGIQUES DE PCQVP

Pays Résultat stratégique de
PCQVP (issu de la
Vision 2025)

Progrès indiqués lors de l’enquête de février 2022

Nigeria Divulgation de données Influence : A obtenu un soutien accru des alliés de la coalition en vue de la divulgation de la
propriété réelle, et de l’Assemblée nationale et du public en vue de la divulgation des contrats.

Promotion de la
participation

Accès : A soutenu l’organisation de réunions publiques communautaires afin de permettre
aux communautés, aux femmes et aux jeunes de participer au processus décisionnel.

Autre Consolidation : Reconstruction de la coalition nationale, réseautage et partenariat. Active et
essentielle au processus de PGO au Nigeria.

Sierra
Leone

Divulgation de données Impact : PCQVP-SL/NACE a plaidé avec succès en faveur de la publication de tous les contrats
de cadastres miniers.

Amélioration de la
gouvernance

Influence : Réformes de gouvernance soumises au parlement. L’Agence nationale des
minéraux divulgue un plus grand nombre d’informations.

Promotion de la
participation

Accès : NACE intègre les voix des communautés, des femmes et de jeunes dans la formulation
de politiques.

Plus de plaidoyer avec
d’autres coalitions PCQVP

Intégration : Liens avec les organisations ghanéennes qui font partie de PCQVP.

Apprentissage Consolidation : La collaboration plus étroite avec le gouvernement pour élaborer des
politiques a eu plus d’impact.

Asie-Pacifique
PROGRÈS VIS-À-VIS DES OBJECTIFS STRATÉGIQUES DE PCQVP

Pays Résultat stratégique de
PCQVP (issu de la
Vision 2025)

Progrès indiqués lors de l’enquête de février 2022

Australie Divulgation de données Impact : A travaillé avec MATA, son partenaire au Myanmar, pour contraindre les sociétés
australiennes à divulguer leurs données. A également contraint le gouvernement australien à
divulguer ses subventions à l’exploration de gaz.

Promotion de la
participation

Accès : A permis aux groupes des « Premières nations » (aborigènes) d’utiliser les données et
de participer aux débats publics/médias.

Plus de plaidoyer avec
d’autres coalitions PCQVP

Impact : A travaillé avec ses partenaires américains, français, coréens, indiens et birmans pour
faire pression avec succès sur les sociétés pour qu’elles désinvestissent au Myanmar.

Apprentissage Intégration A organisé des séminaires d’apprentissage dans la région Asie-Pacifique sur les
minéraux de transition.

Inde Divulgation de données Influence : La coalition a réussi à faire pression pour obtenir des données plus claires sur les
dépôts nationaux de minéraux, de ressources minières et de valeurs afin de garantir une
élaboration des politiques fondée sur des données probantes et une transparence accrue des
recettes et de la gestion.    La coalition a exposé publiquement et questionné l’échec du
gouvernement quant à l’organisation de processus adéquats de consultation.

Amélioration de la
gouvernance

Impact : L’analyse par la coalition des fonds de partage des bénéfices a mis en lumière un
détournement de fonds, ce qui a poussé l’agence gouvernementale responsable des « Tribus
enregistrées » (peuples autochtones) à intervenir dans l’un des cas. La coalition continue à
mettre en lumière le détournement des fonds destinés au développement de district.

Promotion de la
participation

Consolidation : Discussions et consultations de la coalition sur le renforcement de l’accès des
communautés autochtones, des femmes et des jeunes au processus décisionnel.

Plus de plaidoyer avec
d’autres coalitions PCQVP

Intégration : Partenariat avec PCQVP Australie et les groupes au Myanmar pour coproduire le
rapport sur le projet gazier Shwe et une table ronde pour dialoguer avec les investisseurs en
vue de leur désinvestissement au Myanmar.  Est également impliqué dans les travaux sur les
minéraux de transition avec PCQVP Australie et a organisé un séminaire sur l’exploitation
minière en eaux profondes.

Indonésie Divulgation de données Impact A aidé à obtenir de nouveaux systèmes gouvernementaux permettant l’accès aux
informations sur les projets miniers, l’octroi de licence, la localisation potentielle de sources de
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Pays Résultat stratégique de
PCQVP (issu de la
Vision 2025)

Progrès indiqués lors de l’enquête de février 2022

minéraux, de charbon, géothermiques, par matière première et par province, et les données
sur les transferts financiers entre le gouvernement central et les autorités régionales, ainsi que
les distributions de fonds aux régions et aux villages.

Amélioration de la
gouvernance

Impact : À l’aide des plateformes de données minières améliorées, la coalition a influencé de
manière positive l’octroi de licences, contribuant ainsi à la révocation planifiée de plus de
2 000 licences minières.

Promotion de la
participation

Accès : A établi un forum multipartite dans trois provinces qui incluent les communautés, les
femmes et les jeunes en vue de l’amélioration de la gouvernance de l’industrie minière et
charbonnière, et a inclus les mêmes parties prenantes dans une carte de performance en vue
de l’amélioration de la gouvernance des recettes dans l’industrie minière et charbonnière.

Papouasie-
Nouvelle-G
uinée

Divulgation de données Influence : Les membres du groupe multipartite de l’ITIE de la coalition ont aidé à faire
pression pour une divulgation des sociétés, ce qui a permis une déclaration ITIE 2020 plus
complète.  Déclaration initiale, mais limitée, sur la propriété réelle, le financement
infranational, la transparence des contrats, l’environnement et le genre par le biais du rapport
de l’ITIE, particulièrement limitée en matière de contrats malgré les engagements nationaux.
Dans d’autres domaines relatifs à la gouvernance, à la divulgation et à la transparence, les
progrès sont limités malgré le plaidoyer de la coalition. La gouvernance forestière continue à
être particulièrement menacée.

Amélioration de la
gouvernance

Influence : Les membres de la coalition ont établi de nouvelles relations avec les cibles de
plaidoyer, dont l’exécutif, le législatif et le judiciaire, les membres du parlement et les
gouverneurs de province.

Plus de plaidoyer avec
d’autres coalitions PCQVP

Partage d’informations avec les membres régionaux des coalitions PCQVP d’Australie,
d’Indonésie, des Philippines, ainsi que d’autres groupes régionaux de réflexion politique en
Asie du Sud-Est et dans le Pacifique (dont IACC, CITW et CIPE).

Afrique centrale
PROGRÈS VIS-À-VIS DES OBJECTIFS STRATÉGIQUES DE PCQVP

Pays Résultat stratégique
de PCQVP (issu de la
Vision 2025)

Progrès indiqués lors de l’enquête de février 2022

Cameroun Promotion de la
participation

Activation : A lancé une campagne pour générer un intérêt dans le secteur extractif auprès des
organisations de femmes.

République
centrafricaine

Divulgation de
données

Influence : L’ITIE RCA a été suspendu à cause de la crise militaire. Les actions de PCQVP RCA au
sein du groupe multipartite ont mené à la levée de la suspension.

Amélioration de la
gouvernance

Influence : L’implication de la coalition dans l’ITIE RCA constitue une tentative continue
d’améliorer la gouvernance et la divulgation des données dans le secteur forestier et minier.

Promotion de la
participation

Accès : La coalition comprend des coopératives minières dont les membres sont des hommes,
des femmes et des jeunes des communautés touchées.

Apprentissage Consolidation : PCQVP RCA a organisé une assemblée générale afin de mettre à jour ses textes
fondamentaux et d’augmenter le nombre de ses membres qui sont des ONG.

Tchad Amélioration de la
gouvernance

Activation : L’implication continue de la coalition dans l’ITIE Tchad constitue une tentative
continue d’améliorer la gouvernance et la divulgation des données.

République
démocratique
du Congo

Divulgation de
données

Impact : Plus de 90 % des contrats signés entre les sociétés et l’État, ainsi que les licences
octroyées par l’État, ont d’ores et déjà été rendus public.

Amélioration de la
gouvernance

Influence : Une analyse de l’utilisation des recettes destinées aux régions décentralisées a
illustré un détournement de fonds et le plaidoyer qui a suivi a donné lieu à de nouveaux
engagements dans le but d’affecter les recettes aux priorités communautaires (eau, routes,
éducation, hôpitaux).

Promotion de la
participation

Accès et activation : Formation approfondie de la coalition avec les jeunes (hommes et
femmes) sur la gouvernance extractive à Kinshasa, Nord-Kivu, Sud-Kivu, Haut-Katanga et
Lualaba.

Apprentissage Accès et activation : A renforcé le soutien et la coordination des organisations locales par le
biais de la création de centres régionaux dans différentes provinces de Kinshasa, Lualaba,
Sud-Kivu, Haut-Katanga, Kongo Central et Ituri pour permettre un meilleur accès aux processus
de gouvernance.

République du
Congo

Divulgation de
données

Influence : La coalition a réussi à obtenir plus de divulgations ITIE complètes, y compris les
données contextuelles sur les dettes, la taxation, etc., ainsi qu’un engagement renforcé envers
la divulgation de la propriété réelle et une loi potentielle sur la divulgation de la propriété
réelle.
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Amélioration de la
gouvernance

Impact : PCQVP Congo a réussi à faire pression sur le gouvernement pour mettre fin à la
stabilisation et aux exemptions fiscales en faveur des principaux extracteurs. Ces mesures
avaient provoqué d’importantes pertes de recettes fiscales.  Le plaidoyer de PCQVP Congo a
également contribué à l’adoption d’un Code de transparence et de responsabilité dans la
gestion des finances publiques qui exige la divulgation des données de paiement et de la
propriété réelle. La société civile s’est appuyée sur l’ITIE pour obtenir ces avancées, la bonne
gouvernance de l’ITIE ayant été cruciale à l’extension des prêts du FMI.

Promotion de la
participation

Influence : Les membres de PCQVP Congo ont obtenu des engagements de la part du
gouvernement en matière de renforcement de la transparence de la gestion du secteur
forestier en signant une lettre d’intention avec CAFI pour la surveillance de la mise en œuvre
de REDD+ et de la contribution déterminée au niveau national (CDN). La mise en œuvre de ces
initiatives implique l’inclusion efficace et la participation des communautés locales et des
peuples autochtones à la gestion de ce secteur.  Des réformes ont été mises en place pour
impliquer les communautés, en particulier les femmes et les jeunes, dans les comités de
gestion avec pour objectif de renforcer la gestion durable de ces forêts. Les OSC et les
communautés sont également incluses dans les comités de pilotage du CAFI, de l’AVP et de
l’initiative CDN.

Afrique orientale et australe
PROGRÈS VIS-À-VIS DES OBJECTIFS STRATÉGIQUES DE PCQVP

Pays Résultat stratégique de
PCQVP (issu de la
Vision 2025)

Progrès indiqués lors de l’enquête de février 2022

Malawi Divulgation de données Impact : Les représentants de la coalition au groupe multipartite de l’ITIE ont fait pression
sur le ministère des Forêts et des Mines afin qu’il s’adresse aux sociétés qui n’envoient pas
de déclaration. En conséquence, les sociétés ont envoyé leur rapport à l’Administrateur
indépendant pour qu’il soit inclus lors de la prochaine déclaration ITIE au Malawi.

Amélioration de la
gouvernance

Influence : A obtenu l’inclusion des questions de corruption dans le rapport ITIE ce qui ouvre
la voie d’un suivi supplémentaire avec le Bureau anticorruption et le ministère des Mines.

Promotion de la
participation

Activation : La recherche dans le cadre du projet Mgodi wa Mawa soutient le plaidoyer des
femmes des communautés touchées par l’exploitation minière.

Apprentissage Consolidation : A documenté et partager les impacts et les résultats de plaidoyer avec les
médias et ses membres.

Mozambique Divulgation de données Impact : La coalition a réussi à faire pression sur le gouvernement pour qu’il se joigne au
Processus de Kimberley. Montepuez Ruby Mining a de ce fait accepté de former un panel
indépendant de gestion des plaintes communautaires, y compris la réparation des atteintes
aux droits humains. Le président de l’organisation hôte de la coalition de PCQVP présidera le
panel indépendant pendant les deux premières années.

Promotion de la
participation

Activation : La coalition a effectué des recherches qui ont démontré les bénéfices limités des
projets extractifs pour les femmes et les jeunes.

Plus de plaidoyer avec
d’autres coalitions
PCQVP

Activation : A participé à une coalition nationale contre l’accaparement des terres.  A débuté
un plaidoyer avec d’autres OSC et des membres du parlement pour la création d’un Fonds
souverain.

Autre Consolidation : A renforcé la coalition par le biais de l’inclusion d’un réseau d’organisations
humanitaires confessionnelles ce qui augmente sa crédibilité en tant que plateforme
nationale organisant des activités ayant un impact sur les communautés.

Soudan du
Sud

Divulgation de données Accès : Le gouvernement a invité la SC à participer au processus d’audit environnemental.

Amélioration de la
gouvernance

Activation : A participé à la conférence pétrolière et gazière, à trois ateliers sur
l’environnement et à plusieurs émissions de radio sur l’affaire Lundin.

Promotion de la
participation

Impact : Soutien et formation des communautés touchées, y compris celles du Nil Supérieur
du Nord qui a donné lieu à une réponse du gouvernement aux appels à l’emploi et au
contenu local.  Un membre de la coalition a également poursuivi le gouvernement pour
dégâts environnementaux.    Le gouvernement et les sociétés ont répondu plus
promptement aux questions liées aux inondations et ont fourni une aide d’urgence.

Plus de plaidoyer avec
d’autres coalitions
PCQVP

Consolidation : Collaboration approfondie avec les organisations partenaires nationales

Tanzanie Divulgation de données Influence : Le·a défenseur·se de la cause au parlement a exprimé ses préoccupations en
matière de transparence et d’incohérences des rapports ITIE ce qui a entraîné un audit
spécial devant être publié.

Amélioration de la
gouvernance

« Divulgation »

Promotion de la
participation

« Dialogue national sur la question du genre et ESKi Tz »

Apprentissage A élaboré un plan MEL et un plan stratégique.
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Ouganda Divulgation de données Influence : La coalition a placé la transparence des contrats à l’ordre du jour du
gouvernement grâce à la campagne #DiscloseTheDeal.

Amélioration de la
gouvernance

Impact (1) A influencé le budget du gouvernement pour 2021/2022 en ce qui concerne les
questions extractives avec l’aide de ses partenaires de plaidoyer budgétaire.    (2) A obtenu,
avec l'aide de partenaires de la SC, l'inclusion de clauses spécifiques dans la loi sur les
dispositions spéciales de l'EACOP. (3) Coalition en discussion avec les Autorités pétrolières et
la National Oil Company au sujet de la disponibilité des données.

Promotion de la
participation

Activation : Inclusion accrue des femmes et des jeunes dans les orientations sur la
participation à la gouvernance extractive.

Plus de plaidoyer avec
d’autres coalitions
PCQVP

Consolidation : Alliances nationales, régionales, internationales créées

Autre Activation : Dissémination plus large du Manifeste des miniers de PCQVP Ouganda

Zimbabwe Divulgation de données Influence : La coalition a établi une stratégie d’influence des bourses nationales afin
d’obtenir une transparence et une redevabilité accrues, identifiant les sociétés cotées
comme principales cibles. Caledonia, une société cotée, a rejoint VFEX (bourse des chutes
Victoria) par la suite et a rédigé un rapport de durabilité.

Promotion de la
participation

Consolidation : La coalition a continué à créer des liens avec les organisations
communautaires qui travaillent avec les jeunes, les femmes, les enfants et les personnes
handicapées, ce qui fait que trois nouveaux membres l’ont rejoint.

Plus de plaidoyer avec
d’autres coalitions
PCQVP

Intégration : A collaboré avec des partenaires en Afrique du Sud, en Zambie, au
Mozambique et au Zimbabwe à une formation sur le Partenariat pour un gouvernement
ouvert pour la région ASE de PCQVP qui a donné lieu à un partage d’informations sur la
passation ouverte de contrats et l’identification de défenseur·seuse·s de cette cause au sein
du gouvernement qui peuvent faire pression en vue de réformes.

Apprentissage Consolidation : La coalition a appris qu’une campagne efficace exige la formulation des
bonnes pratiques de transparence et de redevabilité, et la collaboration avec des membres
du parlement défenseur·se·s de la cause. Les tactiques incluaient l’implication ciblée par le
biais de petits-déjeuners professionnels sur des questions spécifiques. Ces réunions étaient
courtes et directes (plutôt que des réunions d’une journée entière qui traitent de
nombreuses questions et ne sont pas ciblées).

Eurasie
PROGRÈS VIS-À-VIS DES OBJECTIFS STRATÉGIQUES DE PCQVP

Pays Résultat stratégique
de PCQVP (issu de la
Vision 2025)

Progrès indiqués lors de l’enquête de février 2022

Azerbaïdjan Amélioration de la
gouvernance

Influence : Renouvellement de l’engagement du gouvernement à divulguer les données, y compris
la création d’un nouveau portail des industries extractives soutenu par la société civile.

Promotion de la
participation

Activation : Participation accrue des jeunes et des femmes aux initiatives de transparence de la
coalition (en particulier la formation)

Plus de plaidoyer avec
d’autres coalitions
PCQVP

Intégration : A organisé des conférences bilatérales en ligne avec le Kirghizstan et l’Ukraine sur la
divulgation des contrats, la propriété réelle et les déclarations prenant le genre en considération.
Ces conférences ont permis de renforcer les connaissances et les compétences des coalitions.

République
kirghize

Divulgation de
données

Activation : Pression en faveur de plus de données ventilées par genre par le biais de l’ITIE ?

Promotion de la
participation

Activation : Plus de réunions avec les communautés et les ONG sur les sujets relatifs à l’ITIE

Plus de plaidoyer avec
d’autres coalitions
PCQVP

Intégration : Échange d’informations

Apprentissage Consolidation : Formation (Eden) sur les aspects de genre de l’ITIE

Autre Activation : La coalition a contribué au plan annuel de travail de l’ITIE.

Mongolie Promotion de la
participation

Activation Formation pour les femmes et les jeunes sur la collecte d'informations issues de
l'industrie extractive.

Apprentissage Consolidation Leçons de plaidoyer tirées des opérations conjointes.

Autre Intégration Coordination et opération conjointe avec le bureau du procureur suisse et les
organisations de plaidoyer contre la corruption de l’industrie minière des représentants
gouvernementaux de Mongolie.

Tadjikistan Divulgation de
données

Influence Divulgations des licences (rôle de la coalition dans ce contexte : pas clair)

Ukraine Divulgation de
données

Impact A aidé à obtenir des changements législatifs qui élargissent considérablement la quantité
d’informations qui doivent être divulguées dans les déclarations ITIE et imposent des sanctions en
cas de non-divulgation d’informations fiables. Les informations devant être publiées comprennent
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celles d’ordre environnemental et celles relatives à l’intégration de la dimension de genre. Le
rapport ITIE 2020 a été rédigé (publié en janvier 2022).

Amélioration de la
gouvernance

Impact L'ITIE est en train de former des groupes multipartites régionaux tandis que les
communautés locales commencent à utiliser les informations dans la planification du
développement et les relations avec les sociétés.

Promotion de la
participation

Accès Contribution à la création de groupes régionaux multipartites.

Europe et Amérique du Nord
PROGRÈS VIS-À-VIS DES OBJECTIFS STRATÉGIQUES DE PCQVP

Pays Résultat stratégique de
PCQVP (issu de la
Vision 2025)

Progrès indiqués lors de l’enquête de février 2022

États-Uni
s

Divulgation de données Influence Le plaidoyer de la coalition a contribué à un nouvel engagement de la Securities and
Exchange Commission (SEC) de réviser la règle de transparence de 2020 qui était insuffisante.
PCQVP États-Unis a également déposé une plainte auprès de l’ITIE international dans le cadre du
plaidoyer pour une mise en œuvre significative des « attentes des entreprises ».  La coalition a
également envoyé à la SEC des modèles de divulgation des risques climatiques.

Promotion de la
participation

Consolidation A rejoint les coalitions et a exploré une collaboration avec des groupes de défense
des droits environnementaux communautaires locaux afin de comprendre comment les coalitions
pouvaient accroitre leur pouvoir, p.ex. en s’opposant à la législation qui criminalise les
protestations.

Autre Consolidation Les alliances nationales ont tiré parti de la transparence fiscale et de la réforme
démocratique.

Afrique de l’Ouest francophone
PROGRÈS VIS-À-VIS DES OBJECTIFS STRATÉGIQUES DE PCQVP

Pays Résultat stratégique de
PCQVP (issu de la
Vision 2025)

Progrès indiqués lors de l’enquête de février 2022

Mali Divulgation de données Influence : A obtenu un plan pour la divulgation des contrats par le biais d’ITIE au Mali.  Ce plan
vise à divulguer tous les contrats d’exploitation des sociétés minières opérationnelles avant le
1er janvier 2021 et les contrats de recherche et d’exploitation de toutes les sociétés à partir de
cette date.

Amélioration de la
gouvernance

Influence Le plaidoyer de PCQVP Mali en faveur des modalités, du fonctionnement et de la
distribution du Fonds minier pour le développement a donné lieu à une ébauche de décret
gouvernemental en attente d’approbation.

Promotion de la
participation

Impact A renforcé les capacités des communautés locales, en particulier les femmes et les groupes
vulnérables, à faire le suivi des recettes perçues et à remettre en question les niveaux de recettes
et leur utilisation par les décisionnaires locaux.

Burkina
Faso

Divulgation de données Impact Divulgation des données sur le contenu local, la distribution des revenus et le genre.

Amélioration de la
gouvernance

Impact Divulgation et plaidoyer résultant dans l’engagement du gouvernement envers le
renforcement de la collecte des redevances.

Promotion de la
participation

Influence L'ITIE a créé une cellule genre résultant de l’influence de la coalition.

Plus de plaidoyer avec
d’autres coalitions PCQVP

Intégration A travaillé avec PCQVP Guinée et Sénégal en vue du financement du projet relatif au
genre de l’ITIE.

Apprentissage Consolidation Accord de la coalition sur la stratégie, les plans de travail et les activités

Autre Consolidation Amélioration du travail médiatique et des matériels de communications

Gabon Autre Consolidation A renforcé la capacité de 40 OSC au sujet de l’ITIE, a révisé et a accepté la charte
pour la représentation de la SC à l’ITIE, a cherché à obtenir des fonds du FNUD.

Guinée Divulgation de données Impact A aidé à obtenir la publication de données régulières de production minière par le
ministère des Mines.

Promotion de la
participation

Access Sensibilisation de la coalition au besoin de la participation des femmes à l’ITIE et de
l’obtention d’une représentation de 30 % des femmes.    Représentante de la société civile à l’ITIE
en tant que porte-parole à ce forum.

Autre Activation A initié avec des partenaires un projet de suivi citoyen local dans cinq communes
rurales touchées par l’exploitation minière afin de surveiller la conformité aux obligations
environnementales, sociales, financières et juridiques, avec le soutien de GIZ et de NRGI.    A
également effectué une validation ITIE parallèle.

Autre Influence/Impact ? A plaidé en faveur de l’application de l’Article 144 du Code minier guinéen pour
l’amélioration de la gestion, de la réhabilitation et de la protection environnementale des sites
dévastés par l’exploitation minière en Guinée.
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Sénégal Divulgation de données Impact Publication systématique de tous les contrats miniers, pétroliers ou gaziers.  La coalition de
PCQVP a influencé la modification de la législation en matière de contenu local, de nouveau code
pétrolier et de nouveau code gazier, etc.

Amélioration de la
gouvernance

Activation Campagnes pour des transferts infranationaux efficaces, un suivi des engagements
contractuels ESG, un plaidoyer pour la propriété réelle et la divulgation des contrats.

Promotion de la
participation

Access Analyse par la coalition de la mise en œuvre des exigences relatives au genre de l’ITIE
entraînant un renforcement de la participation des femmes aux organes de gouvernance et aux
activités de la coalition. La coalition a créé un plan d’action afin de mieux défendre les droits
communautaires.

Plus de plaidoyer avec
d’autres coalitions PCQVP

Intégration A collaboré avec la Guinée et le Burkina Faso au projet relatif au genre de l’ITIE.

Apprentissage A effectué des études d’impact sur la mise en œuvre des initiatives de gouvernance, y compris les
exigences relatives au genre de l’ITIE et les lois de divulgation de la propriété réelle.

Togo Divulgation de données Influence : La coalition a joué un rôle actif pour inciter le gouvernement à questionner l’impact de
l’ITIE et a ensuite été invitée à participer à la mise en œuvre et au suivi du projet par le
gouvernement, ce qui a entraîné une meilleure intégration de l’ITIE dans le système
programmatique du gouvernement.

Amélioration de la
gouvernance

Impact : Le plaidoyer de la coalition en soutien à la communauté à Sagonou a eu des répercussions
positives sur les relations entre les villageois et la société minière nationale, SNPT. Le
comportement de cette dernière vis-à-vis de la communauté s’est amélioré, y compris son respect
des droits des populations.

Promotion de la
participation

Impact L’aide aux villageois pour revendiquer leurs droits a permis aux femmes de faire entendre
leur voix, a aidé à créer un sentiment de solidarité dans l’ensemble de la communauté quant au
rejet d’un accord entre le chef et la société ce qui a conduit à l’acceptation des exigences des
villageois par le gouvernement.

Apprentissage Consolidation La coalition a compilé une étude de cas sur le plaidoyer pour la délocalisation et la
protection des droits communautaires.

Autre Consolidation Formation d’alliances nationales. Consolidation A utilisé le processus d’ITIE pour
placer la lutte contre la corruption et l’impunité à l’ordre du jour.

Amérique latine
PROGRÈS VIS-À-VIS DES OBJECTIFS STRATÉGIQUES DE PCQVP

Géograp
hie

Résultat stratégique de
PCQVP (issu de la
Vision 2025)

Progrès indiqués lors de l’enquête de février 2022

Réseau
latino-a
méricain
sur les
industrie
s
extractiv
es (RLIE)

Divulgation de données Impact ? Publication d’informations (nouvelles ?) sur les industries extractives (pas spécifiques,
plus d’informations requises).

Amélioration de la
gouvernance

Impact ? Données sur les industries extractives rendues publiques (pas spécifiques).

Plus de plaidoyer avec
d’autres coalitions PCQVP

Intégration : Échange d’informations entre les réseaux.

Apprentissage Consolidation : Plus de capacité de développement des informations et d’analyse comparative
dans la région

Moyen-Orient et Afrique du Nord
PROGRÈS VIS-À-VIS DES OBJECTIFS STRATÉGIQUES DE PCQVP

Pays Résultat stratégique de
PCQVP (issu de la
Vision 2025)

Progrès indiqués lors de l’enquête de février 2022

Irak Divulgation de données Impact A continué à obtenir les chiffres mensuels et annuels d’exportation et de recettes du
gouvernement (divulgation qui était auparavant menacée). La coalition analyse et rend publics ces
chiffres.

Promotion de la
participation

Activation A inclus un grand nombre de femmes et de jeunes dans les activités dans l’ensemble du
pays.

Plus de plaidoyer avec
d’autres coalitions PCQVP

Intégration Activités coordonnées avec le Liban et la Tunisie

Apprentissage Consolidation A communiqué l’impact de l’ITIE et a formulé une vision sur comment la coalition
pourra tirer parti de ce processus.

Autre Consolidation A empêché le gouvernement d’affaiblir la présence de la société civile dans le
groupe multipartite de l’ITIE. A élaboré une vision pour la réforme économique en Irak et proposé
un plan visant à promouvoir la transparence et la gouvernance.
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Liban Promotion de la
participation

Activation A effectué des activités et des ateliers de formation au plaidoyer des jeunes.

Plus de plaidoyer avec
d’autres coalitions PCQVP

Intégration Activités coordonnées avec des coalitions PCQVP régionales.

Apprentissage Consolidation Formation à l’utilisation des données pour les membres de la coalition.

Autre Activation A lancé une campagne d’avancement du plan national pour pallier au déversement
d’hydrocarbures de 2021.

Tunisie Promotion de la
participation

Consolidation Plus de partenariats avec des groupes de la société civile qui incluent les femmes et
les jeunes dans les zones de production pour essayer d’élargir la coalition

Plus de plaidoyer avec
d’autres coalitions PCQVP

Intégration A collaboré avec PCQVP Irak, Yémen et Liban pour faire pression en vue d’une
transparence des contrats

Yémen Divulgation de données Activation La coalition a effectué la première étude sur les industries extractives au Yémen depuis
2014 et a organisé des formations dans les zones de production afin de renforcer les capacités des
OSC locales.

Promotion de la
participation

Activation Importantes restrictions imposées par la guerre.  Cependant, le soutien aux
organisations et aux initiatives de jeunes s’est axé sur la transparence et le contrôle des ressources
naturelles.

Brendan O’Donnell, mars 2022.

NOTES DE FIN

L’enquête ne demandait pas aux coordinateur·rice·s nationaux·ales de classer leurs réponses à l’aide des critères impact/influence/accès,
etc. cités ci-dessus. Les critères proviennent d’une analyse des réponses qui ont été classées en différents types de catégories, comme suit :

Impact : changements externes tangibles auxquels le plaidoyer de la coalition a contribué, y compris les changements du système.
L’objectif de ces changements est de produire des avantages pour les citoyens.
Influence : signes tangibles d’influence des décisionnaires.
Participation : contributions de la coalition permettant aux communautés, aux femmes, aux jeunes, aux peuples autochtones, aux
citoyen·ne·s et à la société civile de participer au processus décisionnel.
Activation : contributions de la coalition à l’activation des membres, des partenaires, de la société civile, des allié·e·s, des communautés et
d’autres ; débats ; autres activités de plaidoyer initiées et organisées.
Intégration : planification et action de plaidoyer plus nombreuse et de meilleure qualité, en collaboration avec les autres coalitions PCQVP.
Consolidation : renforcement de la coalition nationale.

Les progrès détaillés par les coordinateur·rice·s nationaux·ales peuvent inclure divers impacts, influences, etc. Nous avons cependant
essayé de les classifier le plus fidèlement possible.

Il n’est pas possible d’évaluer ou de démontrer le degré de contribution des coalitions nationales sans un processus supplémentaire (par
exemple par le biais d’une « récolte des résultats »).
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